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 n°208 615 du 3 septembre 2018 

dans l’affaire x / VII 

 

 

 En cause : 1. x 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ROBERT 

Rue Eugène Smits, 28-30 

1030 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 février 2018, par x agissant en son nom propre et en qualité de 

représentante légale de son enfant mineur et par x, agissant en qualité de représentant légal de son 

enfant mineur, qui déclarent respectivement être de nationalité congolaise et britannique, tendant à 

l’annulation de deux décisions de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prises respectivement les 23 et 25 janvier 2018 et notifiées le 26 janvier 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er mars 2018 avec la référence x 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 mai 2018 convoquant les parties à l’audience du 3 juillet 2018.  

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 22 août 2010, munie d’un passeport revêtu d’un visa 

étudiant. 

 

1.2. Elle a ensuite introduite diverses demandes fondées sur l’article 9 ter de la Loi, l’article 9 bis de la 

Loi ou l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 2°, de la Loi, dont aucune n’a eu une issue positive.  

 

1.3. Le 3 janvier 2017, une demande d’attestation d’enregistrement en qualité de titulaire de moyens de 

subsistance suffisants a été introduite au nom de [E-F.U.W.K.], de nationalité britannique. Le même 
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jour, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union européenne en qualité d’ascendante de son fils mineur. Ces demandes ont été rejetées 

respectivement le 28 avril 2017 et le 2 avril 2017.  

 

1.4. Le 28 juillet 2017, une nouvelle demande d’attestation d’enregistrement en qualité de titulaire de 

moyens de subsistance suffisants a été introduite au nom de [E-F.U.W.K.]. Le même jour, la requérante 

a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

européenne en qualité d’ascendante de son fils mineur. 

 

1.5. En date du 23 janvier 2018, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision de 

refus de séjour sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, 

est motivée comme suit : 
 

« l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 28.07.2017, l'intéressée a introduit une demande de droit au séjour en qualité de mère de [U.W.K.E-

F.] ([…]) de nationalité britannique, sur base de l'article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. A l'appui de sa demande, elle a 

produit les documents suivants : un passeport, une autorisation parentale de Monsieur [K.A.], un acte de 

naissance et des documents relatifs aux ressources.   

 

Selon l'article 40bis §4 alinéa 4 de la loi du 15/12/1980, le membre de famille visé à l'article 40bis §2 

alinéa 1er 5° doit apporter la preuve qu'il dispose de ressources suffisantes pour subvenir à ses propres 

besoins ainsi qu'à ceux de son enfant, citoyen de l'Union, pour ne pas devenir une charge pour le 

système d'aide sociale du Royaume. Dans le cadre de l'évaluation des ressources, il est tenu compte 

notamment de leur nature et leur régularité. Or, il appert que les ressources de Madame [A.] 

proviennent des envois d'argent (aide familiale) du père de l'enfant. Ces versements ne peuvent être 

considérés comme un moyen de subsistance régulier, dès lors que cette aide est une simple libéralité, 

dépendante du bon vouloir de Monsieur [K.].   

 

Enfin, Madame [A.] n'a produit aucune preuve qu'elle disposait d'une assurance maladie couvrant les 

risques en Belgique. 

  

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande ». 

 

1.6. En date du 25 janvier 2018, la partie défenderesse a pris à l’égard de l’enfant une décision de refus 

de séjour sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

«  Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que citoyen de I'Union : 

 

En date du 28.07.2017, une demande d'attestation d'enregistrement a été introduite au nom de 

l'intéressé en tant que titulaire de moyens de subsistance suffisants à charge de son père. A l'appui de 

cette demande ont été produits : une attestation signée par le père donnant l'autorisation à la mère de 

l'intéressé de nationalité congolaise d'inscrire leur fils auprès d'une administration communale belge, 

une couverture soins de santé, des preuves d'envois d'argent à la mère de l'intéressé via Western Union 

et les preuves des revenus du père. 

 

L'article 40, §4, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers prévoit que les ressources suffisantes doivent au moins correspondre au 

niveau de revenus sous lequel la personne concernée peut bénéficier d'une aide sociale et que dans le 
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cadre de l'évaluation des ressources, il est tenu compte de la nature et de la régularité des revenus ainsi 

des membres de la famille qui sont à charge. 

 

Or, malgré les fiches de paie produites par son père, l'intéressé n'est pas titulaire de ressources 

suffisantes étant donné que les montants envoyés par son père ne sont pas suffisants pour assurer un 

long séjour en Belgique. En effet, ceux-ci sont inférieurs au revenu d'intégration sociale prévu pour un 

parent et deux enfants mineurs à charge, à savoir : 1190,27 € par mois. 

 

Les conditions mises au séjour d’un titulaire de moyens de subsistance suffisants ne sont donc pas 

remplies ».  

 

2. Question préalable  

 

2.1. Défaut de connexité 

 

2.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse se prévaut d’un défaut de connexité. Elle 

avance qu’ « En l’espèce, les décisions contestées sont fondées sur des motifs propres, résultant de 

l’application de dispositions règlementaires différentes, et apparaissent indépendantes l’une de l’autre. 

Lorsque les demandes ne sont pas suffisamment liées, seule la plus importante ou, à intérêt égal, la 

première citée dans la requête, sera considérée comme introduite régulièrement. Il s’ensuit que le 

recours n’est recevable qu’en tant qu’il est dirigé contre la décision prise le 23 janvier 2018, à l’égard de 

la première requérante ». 

 

2.3. Aux termes de son recours la partie requérante argue quant à elle que : « Les deux affaires sont 

liées entre elles par un rapport si étroit qu'il y a intérêt à les instruire et les juger en même temps, afin 

d'éviter des solutions qui seraient susceptibles d'être inconciliables si les causes étaient jugées 

séparément. La demande introduite par la requérante est en effet intimement liée au droit de séjour de 

son fils. Les deux affaires sont liées entre elles par un rapport si étroit qu'il y a intérêt à les instruire et 

les juger en même temps, afin d'éviter des solutions qui seraient susceptibles d'être inconciliables si les 

causes étaient jugées séparément. La demande introduite par la requérante est en effet intimement liée 

au droit de séjour de son fils. » 

 

2.4. Le Conseil constate que la partie requérante sollicite l’annulation de l’exécution de deux actes 

distincts : d’une part, la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire prise le 23 janvier 2018 à l’égard de la requérante et, d’autre part, la décision de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire prise le 25 janvier 2018 à l’encontre de 

l’enfant de la requérante.  

 

2.5. Le Conseil rappelle que dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, celui qui fait appel au 

juge doit engager, pour chaque demande, une procédure distincte, afin d’avoir une vue générale du 

combat juridique et de rendre possible le bon traitement de l’affaire (CE 14 septembre 1984, n° 24.635). 

En l’espèce, il n’appartient qu’au juge d’apprécier si le traitement conjoint de plusieurs demandes 

promeut ou nuit au bon déroulement de la procédure (CE 4 août 1997, n° 67.627). À cet égard, il est 

conseillé qu’une partie requérante attaquant plusieurs actes juridiques administratifs dans un seul acte 

introductif indique dans cette requête pourquoi ces différents actes peuvent, selon son avis, être 

attaqués dans une seule requête (CE 21 octobre 2005, n° 150.507). 

 

Les exigences d’une bonne administration de la justice sont méconnues si un recours a plusieurs sujets 

auxquels des dispositions légales et réglementaires distinctes sont applicables, ou qui s’appuient sur 

des éléments factuels différents, et qui nécessitent ainsi des recherches et des débats séparés. Dès 

lors, il doit exister un lien clair entre les actes attaqués, également en ce qui concerne les éléments 

factuels, et l’intérêt d’une bonne administration de la justice doit exiger que ces actes soient examinés 

dans une même procédure (CE 23 décembre 1980, n° 20.835). 

 

S’il existe une cohésion insuffisante entre les décisions qui sont attaquées conjointement dans une 

seule requête, seul le recours contre l’acte mentionné en premier dans la requête est en principe 

déclaré recevable. Cependant, si l’acte juridique attaqué présente un intérêt différent pour la partie 

requérante, le recours sera censé être dirigé contre la décision la plus importante ou le sujet principal 

(CE 19 septembre 2005, n° 149.014; CE 12 septembre 2005, n° 148.753, CE 25 juin 1998, n° 74.614, 

CE 30 octobre 1996, n° 62.871, CE 5 janvier 1993, n° 41.514) (R. Stevens. 10. Le Conseil d’État, 1. 

Section du contentieux administratif, Bruges, die Keure, 2007, 65-71). 
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2.6. Or, en l’occurrence, force est d’observer que les actes attaqués en termes de requête ont été pris 

au terme de deux procédures distinctes, qu’ils reposent chacun sur des motifs propres et, enfin, 

qu’aucun ne peut avoir en tant que tel un impact sur l’autre. Dans cette mesure, il s’avère que le second 

acte visé dans le recours doit être tenu pour dépourvu de tout lien de connexité tel que défini par la 

jurisprudence administrative constante rappelée ci-avant. Vu le constat qu’il n’existe pas de cohésion 

entre la première décision attaquée, d’une part, et la deuxième décision attaquée, d’autre part, le 

recours est uniquement déclaré recevable par rapport à la première décision attaquée, à savoir la 

décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire prise le 23 janvier 

2018 à l’égard de la requérante. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen « de l'incompétence de l'auteur de l'acte et de la 

violation de l'article 13 de l'arrêté ministériel du 18.3.2009 portant délégation de certains pouvoirs du 

Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses 

compétences et abrogeant l'arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du 

Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des étrangers ». 

 

3.2. Elle relève que « La décision vis-à-vis de l'enfant [E-F.U.W.K.] est prise sur base de l'article 51 § 2, 

al.2 de l'arrêté royal du 8.10.1981 qui stipule que : « Si le Ministre ou son délégué ne reconnaît pas au 

citoyen de l'Union le droit de séjour, il refuse la demande et lui donne, le cas échéant, l'ordre de quitter 

le territoire. Le bourgmestre ou son délégué notifie ces deux décisions au moyen d'un document 

conforme au modèle figurant à l'annexe 20 ». L'article 13 § 1 de l'arrêté ministériel du 18.3.2009 indique 

: « Délégation de pouvoirs est donnée aux membres du personnel de l'Office des étrangers qui 

exercent, au minimum, une fonction d'attaché ou appartenant à la classe A1, pour l'application des 

dispositions suivantes de l'arrêté royal du 8.10.1981 : (…) l'article 51, § 2, al.2 ». Il ressort de la décision 

entreprise que son auteur est assistant administratif et n'était dès lors pas compétent pour prendre cette 

décision ». 

 

3.3. La partie requérante prend un second moyen « de la violation des articles 40 § 4, al.2, 40bis § 2, 

al.1er, 5°, 40bis § 4, al.4 et 62 §2 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et du principe de proportionnalité en tant que principe 

général de droit de l'Union européenne ». 

 

3.4. Dans une première branche, elle expose que « Les deux décisions entreprises sont motivées par le 

fait que les envois d'argent effectués par le compagnon de Madame [A.], père de leur enfant, d'une part 

(dans la décision prise vis-à-vis de Madame) ne peuvent être considérés comme un moyen de 

subsistance régulier "dès lors que cette aide est une simple libéralité, dépendante du bon vouloir de 

Monsieur [K.]" et d'autre part (dans la décision prise vis-à-vis de l’enfant) que "l'intéressée (sic) n'est pas 

titulaire de ressources suffisantes étant donné que les montants envoyés par son père ne sont pas 

suffisants pour assurer un long séjour en Belgique. En effet, ceux-ci sont inférieurs au revenu 

d'intégration sociale prévu pour un parent et deux enfants mineurs à charge, à savoir : 1190,27 € par 

mois ". Les contributions payées par Monsieur [K.] sont analysée tantôt, dans la décision du 23.1.2018, 

comme une simple libéralité, dépendant du bon vouloir de Monsieur [K.], tantôt, dans la décision dans la 

décision du 25.1.2018 comme des revenus stables mais non suffisants. En outre, alors que dans la 

première décision le montant de ces ressources n’est pas considéré comme insuffisant, il est considéré 

comme insuffisant dans la seconde décision au motif qu’il est inférieur au montant auquel pourrait 

prétendre la requérante à titre d’aide sociale. Il y a donc une double contradiction entre deux décisions 

pourtant connexes, ce qui entraîne un défaut de motivation dans le chef de ces deux décisions et une 

violation de l'article 62 § 2 de la loi ».  

 

3.5. Dans une seconde branche, elle souligne que « La notion de ressources suffisantes doit être 

interprétée conformément à la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne. Dans son 

arrêt Commission c/ Belgique du 23.3.2006 (C-408/03), la Cour de justice a jugé que : « En excluant 

dans l'application de la directive 90/364 aux ressortissants d'un Etat membre voulant se prévaloir des 

droits découlant de celle-ci ainsi que de l'article 18CE, des revenus d'un partenaire résidant d'un Etat 

membre d'accueil en absence d'une convention conclue devant le notaire comportant une clause 

d'assistance, le Royaume de Belgique a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu dudit article 

18CE et de ladite directive». Pour parvenir à ses conclusions, la Cour avait jugé que : « 40. Aux points 

30 et 31 de l'arrêt du 19.10.2004, Zhu et Chen (C-200/02, Rec. p. I-9925), la Cour a constaté que, selon 
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les termes mêmes de l’article 1er, paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 90/364, il suffit que les 

ressortissants des États membres «disposent» de ressources nécessaires sans que cette disposition 

comporte la moindre exigence quant à la provenance de celles-ci. Cette interprétation s’impose d’autant 

plus que les dispositions consacrant un principe fondamental tel que celui de la libre circulation des 

personnes doivent être interprétées largement. 41 La Cour a dès lors jugé qu’une interprétation de la 

condition relative au caractère suffisant des ressources au sens de la directive 90/364, selon laquelle 

l’intéressé doit disposer lui-même de telles ressources sans qu’il puisse se prévaloir à cet égard des 

ressources d’un membre de la famille qui l’accompagne, ajouterait à cette condition, telle qu’elle est 

formulée dans cette directive, une exigence relative à la provenance des ressources qui constituerait 

une ingérence disproportionnée dans l’exercice du droit fondamental de libre circulation et de séjour 

garanti par l’article 18 CE, en ce qu’elle n’est pas nécessaire à la réalisation de l’objectif poursuivi, à 

savoir la protection des finances publiques des États membres (arrêt Zhu et Chen, précité, point 33). 42 

Il ressort de cette jurisprudence que, dans la mesure où les ressources financières sont assurées par un 

membre de la famille du citoyen de l’Union, la condition relative à l’existence de ressources suffisantes 

prévue à l’article 1er, paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 90/364 est remplie ». En refusant de 

prendre en compte les ressources provenant des paiements effectués par Monsieur [K.] au motif qu’il 

s’agirait d’une libéralité dépendant de son bon vouloir, la partie adverse reproduit l’argumentation 

sanctionnée par la Cour de Justice. Cette motivation est contraire au droit de l’Union et à sa 

transposition en droit belge, en l’espèce les articles invoqués au moyen ». 

 

3.6. Dans une troisième branche, elle avance que « Dans l'arrêt Baumbast du 17.9.2002 (C-413/99), la 

Cour a constaté : « Quant à l'application de ces conditions aux fins de l'affaire Baumbast, il convient de 

relever qu'il ressort du dossier que Monsieur Baumbast exerce une activité salariale dans des pays tiers 

pour le compte d'entreprises allemandes et que ni lui ni sa famille n'ont eu recours à l'assistance sociale 

dans l'Etat membre d'accueil. Dans ces circonstances, il n'a pas été contesté que Monsieur Baumbast 

remplit la condition relative à l'existence de ressources suffisantes imposées par la directive 90/364 ». 

Mutatis mutandi, votre Conseil constatera que la partie adverse ne prétend pas qu'un des requérants 

bénéficie ou ait un jour bénéficie d'une quelconque aide sociale en Belgique, de sorte que la motivation 

de la décision prise vis-à-vis de l’enfant, qui est motivée par l’insuffisance des ressources, n’est pas 

adéquate. En outre, « 68. (…) si les États membres peuvent indiquer une certaine somme comme 

montant de référence, ils ne peuvent imposer un montant de revenu minimal en dessous duquel il serait 

présumé qu’un intéressé ne dispose pas de ressources suffisantes, et ce indépendamment d’un 

examen concret de la situation de chaque intéressé (voir, par analogie, arrêt Chakroun, précité, point 

48) » (CJUE, Brey, 19.9./2013, C-140/12). La décision basée sur l’attendu "l'intéressée (sic) n'est pas 

titulaire de ressources suffisantes étant donné que les montants envoyés par son père ne sont pas 

suffisants pour assurer un long séjour en Belgique. En effet, ceux-ci sont inférieurs au revenu 

d'intégration sociale prévu pour un parent et deux enfants mineurs à charge, à savoir : 1190,27 € par 

mois " viole dès lors pour cette raison également les dispositions visées au moyen ». 

 

3.7. Dans une quatrième branche, elle argumente que « S'agissant de la condition de disposer d'une 

assurance maladie, la Cour de Justice a indiqué, dès 2002, dans l’arrêt Baumbast précité (§§ 89-93), 

que cette condition devait être examinée en respectant le principe de proportionnalité. En d’autres 

termes, l’absence d’assurance maladie-invalidité ne pouvait pas conduire automatiquement au rejet de 

la demande de regroupement familial de la requérante, a fortiori si la partie adverse elle-même, comme 

cela ressort de l’échange de mails avec le conseil de la requérante (pièce 8) suite au fax de ce dernier 

(pièce 7) n’était pas en mesure d’indiquer à la requérante quelle compagnie d’assurance pouvait 

proposer l’assurance que souhaitait souscrire la requérante.  La Cour a par ailleurs déjà jugé qu’imposer 

des démarches excessivement compliquées comme condition à la reconnaissance d’un droit tiré de la 

directive 2004/38 était contraire à la directive (CJUE, Reyes, 16.1.2014, C-423/12, § 27).  Pour les 

mêmes motifs, la décision prise vis-à-vis de la requérante, qui lui impose la production d’un document 

dont la partie adverse elle-même ignore comment il pourrait être obtenu dans les circonstances 

particulières de l’espèce, viole le principe de proportionnalité et les dispositions visées au moyen ». 

 

 

4. Discussion  

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil relève que le premier moyen pris comporte uniquement une contestation 

relative à la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire prise le 25 

janvier 2018 à l’égard de l’enfant de la requérante, or le recours a été déclaré irrecevable en ce qu’il vise 

cette décision (cfr le point 2 du présent arrêt). En conséquence, le premier moyen ne doit pas être 

examiné.  
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4.2. Sur le second moyen pris, le Conseil rappelle que l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 5°, de la Loi, 

dispose que « Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : […] 5° le père ou la 

mère d'un citoyen de l'Union européenne mineur d'âge visé à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° pour autant 

que ce dernier soit à sa charge et qu'il en ait effectivement la garde ». L’article 40 bis, § 4, alinéa 4, de la 

Loi prévoit quant à lui que « Le membre de la famille visé au § 2, alinéa 1er, 5°, doit apporter la preuve 

qu'il dispose de ressources suffisantes pour subvenir à ses propres besoins ainsi qu'à ceux de son 

enfant, citoyen de l'Union, pour ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume 

et d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique. Dans le cadre de l'évaluation 

des ressources, il est tenu compte notamment de leur nature et de leur régularité ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation, à laquelle est tenue l’autorité 

administrative, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.3. Le Conseil souligne que les conditions légales telles que prévues dans le cadre de l’article 40 bis, § 

4, alinéa 4, de la Loi, applicable au cas d’espèce, sont cumulatives. Partant, la requérante doit toutes les 

remplir et donc le non-respect de l’une d’entre elles permet à la partie défenderesse de justifier 

valablement et légalement sa décision. En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte attaqué comprend 

deux motifs distincts à savoir : l’irrégularité des moyens de subsistance produits et l’absence de preuve 

d'une assurance maladie couvrant les risques en Belgique. 

 

4.4. En l’occurrence, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « Selon l'article 40bis 

§4 alinéa 4 de la loi du 15/12/1980, le membre de famille visé à l'article 40bis §2 alinéa 1er 5° doit 

apporter la preuve qu'il dispose de ressources suffisantes pour subvenir à ses propres besoins ainsi 

qu'à ceux de son enfant, citoyen de l'Union, pour ne pas devenir une charge pour le système d'aide 

sociale du Royaume. Dans le cadre de l'évaluation des ressources, il est tenu compte notamment de 

leur nature et leur régularité. Or, il appert que les ressources de Madame [A.] proviennent des envois 

d'argent (aide familiale) du père de l'enfant. Ces versements ne peuvent être considérés comme un 

moyen de subsistance régulier, dès lors que cette aide est une simple libéralité, dépendante du bon 

vouloir de Monsieur [K.] », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune 

contestation concrète. A titre de précision, le Conseil souligne qu’il ne peut effectivement être remis en 

cause que la récurrence n’est nullement établie dans le cadre d’une donation, celle-ci étant susceptible 

d’être supprimée à n’importe quel moment.  

 

4.5. Quant à la prétendue contradiction soulevée en substance dans la première branche, le Conseil 

estime que celle-ci ne peut être analysée dès lors que le recours a été déclarée irrecevable en ce qu’il 

vise la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire prise à 

l’encontre de l’enfant de la requérante en date du 25 janvier 2018.    

 

4.6. Au sujet de la jurisprudence de la CourJUE invoquée en substance dans la seconde branche, le 

Conseil estime qu’elle manque de pertinence en tout état de cause dès lors qu’elle a trait à la 

provenance des moyens de subsistance, laquelle n’est pas contestée en l’espèce. Pour rappel, le 

premier motif opposé à la requérante constitue en un défaut de régularité des moyens de subsistance 

produits et le Conseil relève à ce dernier égard que l’article 40 bis, § 4, alinéa 4, de la Loi, indique que 

« Dans le cadre de l'évaluation des ressources, il est tenu compte notamment de leur nature et de leur 

régularité ».  

 

4.7. Relativement à l’argumentation développée dans le cadre de la troisième branche, le Conseil émet 

le même raisonnement que celui repris au point 4.1. du présent arrêt. Pour le surplus, même à 

considérer que la critique vaut également à l’égard de la décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire prise le 23 janvier 2018 à l’encontre de la requérante, le Conseil 
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souligne que l’absence de recours à l’aide sociale par cette dernière ne remet nullement en cause le 

défaut de régularité des moyens de subsistance produits. En outre, il n’appartenait pas à la partie 

défenderesse d’effectuer un examen in concreto des moyens de subsistance suffisants en l’espèce 

puisqu’elle a contesté la régularité de ceux-ci et non leur suffisance.  

 

4.8. En conséquence, le premier motif de la décision attaquée suffit à lui seul à justifier celle-ci au vu de 

ce qui précède. Il est dès lors inutile d’examiner les développements émis dans la quatrième branche 

ayant trait à l’absence de preuve d’une assurance maladie puisqu’ils ne pourraient en tout état de cause 

suffire à eux seuls à justifier l’annulation de l’acte attaqué. 

 

4.9. Partant, la partie défenderesse a pu valablement décider que la requérante ne remplissait pas les 

conditions requises pour bénéficier d’un séjour sur pied de l’article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 5°, de la Loi. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

  

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY,  greffier assumé. 

   

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 

 

 

 

 

 

  


